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n° 89 411 du 9 octobre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 juin 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me V. HENRION, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peule. Vous êtes né à Conakry et

y avez toujours résidé. Vous êtes actuellement âgé de 15 ans.

Votre père est proche du parti UFDG (Union Démocratique des Forces de Guinée). Le 27 septembre

2011, vous avez participé, avec lui, à une manifestation tenue dans les rues de Conakry. Votre père a

ensuite été recherché à Conakry du fait de ses liens avec le parti. Vous estimant en danger, il vous a
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confié à votre oncle, qui a organisé votre fuite du pays. Le 8 octobre 2011, vous avez quitté la Guinée

en avion. Le 10 octobre 2011, vous avez introduit une demande d’asile en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, vous ignorez (p. 5) qui a recherché votre père et ce qui a concrètement été entrepris pour

cela. Vous ne pouvez non plus préciser (p. 5) ce que votre père est devenu, notamment s’il a été arrêté,

où il est, s’il vit actuellement en paix en Guinée.

Ensuite, vous ignorez ce que sont devenus votre frère, votre soeur, votre belle-mère, notamment s’ils

ont connu des problèmes, s’ils ont également quitté le pays. Vous ne pouvez non plus dire (p. 6) si votre

oncle a été inquiété à cause de votre père ou du fait qu’il vous a aidé à fuir le pays. Vous ignorez ainsi

s’il a été arrêté, maltraité, ce qu’il aurait subi et s’il est encore au pays actuellement.

De plus, vous ignorez (p. 6, 7, 8) si des proches à votre père ont été inquiétés suite à la manifestation

du 27 septembre 2011, ce que sont devenus les personnes arrêtées lors de la manifestation du 27

septembre.

Mais encore, vous ne pouvez affirmer (p. 6, 7) si votre père occupait une fonction particulière à l’UFDG,

ce que votre père faisait pour ce parti, s’il avait une carte de membre du parti, s’il payait une cotisation

au parti, s’il a des relations avec eux depuis longtemps. Vous ne pouvez non plus dire si votre père avait

participé à d’autres manifestations avant le 27 septembre 2011, ni citer le nom d’aucune personne que

votre père a fréquenté dans le cadre de ses activités pour l’UFDG.

Toutes ces imprécisions et invraisemblances, qui portent sur des éléments fondamentaux de vos

déclarations, les rendent non crédibles.

Par ailleurs, relevons qu’à l’appui de votre demande d’asile, vous n’avez pas versé de document, de

quelque nature que ce soit, qui serait de nature à attester de votre identité, de votre nationalité ou des

faites que vous invoquez.

Aussi, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes

communautés se méfient désormais les unes des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que

constitué de membres issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-

ethniques. Les nombreuses sources consultées ne font cependant pas état, malgré la situation tendue,

de l’existence d’une politique de persécution systématique à l’encontre des Peuls.

Les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé

aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions

politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de

l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique.

La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas
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confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu(e) à rendre crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque un moyen pris de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa

2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque en outre une

erreur manifeste d’appréciation, un excès et un abus de pouvoir ainsi que la violation de l’obligation de

motivation, du principe général du devoir de prudence et de bonne administration ainsi que du principe

selon lequel l’autorités administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments pertinents de la cause.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant, à

titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents et permettaient légitimement au Commissaire général de conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de



CCE X - Page 4

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant, au

vu des griefs soulevés dans la décision querellée, ne convainquent pas le Conseil qu’il relate des faits

réellement vécus.

3.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs de

l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

3.4.1. Tout d’abord, le Conseil constate qu’il ne ressort pas du dossier administratif que le Commissaire

général aurait manqué de diligence dans le traitement de la demande d’asile du requérant. Celui-ci s’est

vu attribuer un tuteur, qui l’a assisté dès le début, notamment dans les différentes étapes de la

procédure d’asile. Le requérant a également été entendu le 16 février 2012 au Commissariat général en

présence de son tuteur et de son conseil, qui ont à cette occasion eu la possibilité, comme aux autres

stades de la procédure, de déposer des pièces complémentaires et/ou de formuler des remarques

additionnelles. En outre, l’audition en question a été menée par un agent traitant spécialisé, qui a

bénéficié au sein du Commissariat général d’une formation spécifique pour approcher un mineur de

manière professionnelle et avec toute l’attention nécessaire, et qui a fait preuve à cet égard de toute la

diligence qui s’impose. Il apparaît également que le Commissaire général a fait usage de toutes les

possibilités à sa disposition dans le cas d’une demande d’asile émanant d’un mineur, en attirant

l’attention du Ministre, dans la décision contestée, sur le fait que le demandeur était mineur d’âge et qu’il

relevait dès lors de la Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989. Par

conséquent, on ne saurait affirmer, à l’instar de la partie requérante, que le Commissaire général aurait

manqué à ses obligations en la matière. En conséquence, le Commissaire général a, dans une mesure

suffisante, tenu compte du jeune âge et des circonstances du requérant pendant l’examen de ses

déclarations et des pièces du dossier administratif.

3.4.2. Le Conseil rappelle ensuite que la question pertinente est d’apprécier si la partie requérante

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une

cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur

lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le récit du requérant est

en effet imprécis, peu circonstancié et dénué de détails. L’incapacité du requérant à fournir la moindre

indication précise concernant le sort de son père, de sa famille et de ses proches ainsi que le rôle et

l’implication de son père au sein de l’UFDG empêche de pouvoir tenir les faits pour établis.

3.4.3. Le statut de mineur d’âge du requérant au moment des faits et durant la procédure d’asile ne peut

suffire à expliquer l’inconsistance générale de son récit ainsi que les imprécisions et invraisemblances

relevées par le Commissaire général, compte tenu de leurs nombres, de leur nature et de leur

importance.

3.4.3.1. En particulier, le Conseil estime invraisemblable le fait que le requérant ne puisse fournir

aucune information concernant le sort de son père, de sa famille et de ses proches sur base,

notamment, d’informations reçues avant sa fuite et/ou depuis son arrivée sur le territoire belge. Ces

ignorances ne sont nullement légitimes. Le Conseil n’est aucunement convaincu par les explications

avancées en termes de requête selon lesquelles « il n’a pas de nouvelle depuis son départ » ou encore

« on ne lui a pas donné de nouvelles de son papa ».

3.4.3.2. De même, le Conseil est d’avis que l’ignorance du requérant au sujet de la fonction et des

activités de son père au sein de l’UFDG ne peut davantage être légitimée par la circonstance qu’il

n’abordait pas ce sujet avec son père.

3.4.3.3. Sur base de ces éléments, le Commissaire général a pu légitimement considérer que les faits

allégués par le requérant n’étaient pas établis. Le Conseil constate que la partie défenderesse a

procédé à un examen individuel de la demande de protection internationale du requérant. En termes de

requête, la partie requérante n’apporte aucune explication permettant de démontrer que tel n’aurait pas

été le cas.

3.5. Le Conseil observe que si la lecture des informations versées au dossier par la partie défenderesse

montre que la situation en Guinée s’est dégradée et que les membres de l’ethnie peuhle et les

opposants politiques ont été la cible de diverses exactions et qu’il s’en dégage ainsi un constat de

tensions interethniques et politiques incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen
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des demandes d’asile de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peule et/ou opposants

politiques, elle ne permet toutefois pas de conclure que tout membre de cette ethnie et/ou opposant

politique aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ces seuls faits. En l’espèce, le

requérant, à l’égard duquel le Conseil juge que ni les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande d’asile,

ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont crédibles, n’a fait valoir en

cours de procédure aucun élément personnel, autre que sa qualité de peuhl, susceptible d’être

révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait légitimement nourrir en cas de retour en

Guinée. En d’autres termes, que le requérant soit d’origine peuhle n’est pas suffisant pour lui faire

craindre avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays. Il n’apporte, par ailleurs, en

termes de requête, aucun élément qui soit de nature à énerver ce constat.

3.6. Pour le surplus, le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu de lui accorder le

large bénéfice du doute qu’il revendique en termes de requête.

3.7. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

4.3. Enfin, quant au risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil n’aperçoit pour sa part, au vu des pièces du dossier, aucune indication de l’existence

d’un conflit armé interne ou international en Guinée au sens dudit article. Quoi qu’il en soit, le requérant

n’apporte aucun élément convaincant de nature à mettre en cause les constatations contenues dans le

rapport du centre de documentation de la partie défenderesse sur la situation sécuritaire en Guinée,

daté du 24 janvier 2012. A l’examen dudit rapport, si le Conseil constate que la Guinée a connu de

graves violations des droits de l’Homme, que la persistance d’un climat d’insécurité dans ce pays est

avérée, et que ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile des personnes originaires de Guinée, il estime que ce

contexte, tel qu’il ressort des documents versés au dossier, ne suffit pas à établir que la situation en

Guinée correspondrait à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou

international.

4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

5. La demande d’annulation
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Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa

1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses

prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision

attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit

parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil, n’apercevant, dans la décision attaquée, aucune irrégularité substantielle qu’il

ne pourrait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la

demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


